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Incendie : le locataire fautif
responsable du tout !

Par André René

Il a fallu peu de mots à la Cour d’appel
pour dissiper la controverse qu’a suscitée
le jugement de première instance rendu dans
l’affaire Bourdages1 portant sur la respon-
sabilité du locataire de lieux en matière
d’incendie.

Selon l’interprétation de l’article 1862
C.c.Q. qu’en avait donnée le juge de la Cour
supérieure, la locataire, elle-même auteur
de l’incendie, n’était responsable
contractuellement que de l’incendie ayant
pris naissance dans les lieux loués, sa
responsabilité se limitant aux seuls
dommages causés à ceux-ci.

Se prononçant sur le banc, la Cour d’appel
vide la question dans un seul paragraphe :

« [2] Sous réserve de la responsabilité du

locataire pour le fait de la personne à qui

il a permis l’accès à l’immeuble, dont il

ne serait pas autrement responsable,

l’article 1862 C.c.Q. n’a pas pour effet de

limiter la responsabilité du locataire fautif

aux seuls dommages causés par

l’incendie à l’appartement loué. Partant, le

locateur a le droit, aux termes du Code

civil, de réclamer de son co-contractant la

réparation du préjudice causé par cette

faute (art. 1458 C.c.Q.) ».

Ce jugement de la Cour d’appel est donc
complémentaire à l’arrêt de la Cour d’appel
rendu précédemment sous l’ancien Code
dans l’affaire Dubé c. Sogepar 2.

Dans Dubé c. Sogepar, la personne
responsable de l’incendie était le compa-
gnon de la locataire. La locataire elle-même
n’était pas en faute; cependant, selon la loi,
elle devait répondre de la faute de son
compagnon pour lui avoir permis l’accès à
son logement. La Cour d’appel a jugé que

l’article 1862 C.c.Q. imposait à cette
locataire une responsabilité pour la faute
d’autrui exorbitante du droit commun.
Étant donné son caractère exorbitant, cette
responsabilité devait être interprétée de
façon restrictive et restreinte dans ce cas
aux seuls dommages causés aux lieux loués.
Dans tous les autres cas, la Cour d’appel a
indiqué qu’il fallait faire appel « aux règles
de droit commun de la responsabilité » ou
aux « règles générales de la responsabilité ».
Quant au compagnon de la locataire, il a été
tenu responsable de l’ensemble des
dommages et non simplement de ceux
occasionnés aux lieux loués.

Dans Bourdages, à la différence de l’arrêt
Dubé c. Sogepar, c’est la locataire elle-
même qui était en faute. La faute est
survenue dans les lieux loués mais
l’incendie s’est propagé à la bâtisse.

Du jugement de la Cour d’appel qui ne
renvoie qu’au seul article 1458 C.c.Q., on
peut conclure que si l’article 1862 C.c.Q.
impose une responsabilité à la locataire
pour la faute du tiers ou de l’invité à l’égard
des lieux loués, cet article n’affecte pas
pour autant les règles de droit commun ou
les règles générales de la responsabilité.
Ainsi, l’article 1458 C.c.Q. donne ouverture
à un recours contractuel contre toute
personne qui manque à ses engagements
et qui est alors responsable de l’entier
préjudice qu’elle cause à son cocontractant.

La Cour d’appel ne s’est pas prononcée sur
l’autre question soulevée devant elle, à
savoir les prétendus manquements au Code
du bâtiment comme cause de la propagation
de l’incendie.

Le jugement de première instance dans
l’affaire Bourdages n’ayant généralement
pas été suivi par les tribunaux, la décision
de la Cour d’appel élimine toute possibilité
d’y recourir pour invoquer à bon droit la
responsabilité d’un locataire personnelle-
ment fautif. Ce jugement devrait donc
intéresser tous les assureurs qui sont
parties à une poursuite tant en demande
qu’en défense.
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1 Compagnie d’assurance Allianz du Canada et autres c.
Bourdages et une autre, [2002] R.R.A. 899.

2 Dubé c. Sogepar Inc., [1990] R.J.Q. 2138.
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